
AD\689000FR.doc PE392.057v02-00

FR FR

PARLEMENT EUROPÉEN
2004 2009

Commission des transports et du tourisme

2007/2101(INI)

19.10.2007

AVIS
de la commission des transports et du tourisme

à l'intention de la commission des affaires étrangères

sur une nouvelle approche régionale en mer Noire
(2007/2101(INI))

Rapporteur pour avis: Leopold Józef Rutowicz















PE392.057v02-00 2/6 AD\689000FR.doc

FR

PA_NonLeg



AD\689000FR.doc 3/6 PE392.057v02-00

FR

SUGGESTIONS

La commission des transports et du tourisme invite la commission des affaires étrangères, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. reconnaît qu'avec l'adhésion de deux États situés au bord de la mer Noire, la Bulgarie et la 
Roumanie, de nouveaux défis sont en train d'émerger au sein de l'Union européenne pour 
la coopération régionale et transfrontalière entre l'UE et la région de la mer Noire; 
souligne qu'améliorer l'infrastructure des transports et le tourisme dans la région 
favoriserait le commerce international et le développement économique et social, tout en 
donnant une nouvelle impulsion au dialogue politique et à la stabilité et à la résolution de 
conflits bloqués dans la région, en offrant ainsi de nouvelles possibilités d'attirer les 
investissements;

2. insiste sur le fait que, pour tirer pleinement parti de l'accès de l'Union européenne à la mer 
Noire, il est capital de développer les infrastructures portuaires dans les ports de l'Union 
européenne bordant la mer Noire (Burgas, Constanţa, Mangalia, Varna) et ceux qui sont 
situés dans le delta du Danube, afin de garantir l'intermodalité entre les différents modes 
de transport;

3. vu le caractère spécifique du Delta du Danube, qui abrite 1 200 espèces de plantes et 
d'arbres, 300 espèces d'oiseaux et 100 espèces de poissons, recommande que le 
développement du tourisme et des infrastructures de transport dans la région protégée de 
ce Delta soit réalisé dans le respect et la sauvegarde de sa biodiversité;

4. rappelle que la région de la mer Noire, qui se situe près du bassin de la mer Caspienne, est 
d'une grande importance géopolitique pour le transport et le transit des réserves 
d'hydrocarbures situées sur le territoire de la mer Caspienne de l'Iran et de l'Azerbaïdjan, 
tout en formant un lien physique vers l'Asie centrale par la "grande route de la soie";

5. considère que diversifier les modes de transport, les origines géographiques et les routes 
de transit des ressources énergétiques grâce au transport maritime, aux pipelines ou aux 
ports maritimes réduira la dépendance de l'Europe vis-à-vis des fournisseurs actuels et 
augmentera la sécurité des flux énergétiques, ce qui contribuera à la paix, la stabilité et la 
prospérité de la région;

6. accueille favorablement le rapport élaboré par le Groupe de travail à haut niveau sur 
l'extension des grands axes trans-européens de transport vers les pays et régions voisins 
ainsi que l'hypothèse d'élargir la mise en œuvre du système de navigation par satellite de 
l'UE, Galileo, en prenant en considération les répercussions prévisibles de futurs 
élargissements de l'UE;

7. estime que le transport a un rôle clé à jouer dans la création de réseaux de coopération et 
dans le développement régional, et invite la Commission à élaborer une stratégie plus 
globale dans le cadre de sa politique européenne de voisinage (PEV) et de ses plans 
d'action pertinents, compte tenu des conclusions du rapport du Groupe à haut niveau;
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8. demande l'intégration progressive des réseaux de transport et des marchés de la région 
ainsi que des synergies entre le réseau transeuropéen de transport ("RTE-T") et les 
zones / corridors paneuropéens pertinents d'une part et les nouveaux axes transnationaux 
proposés par la Commission dans le cadre du corridor de transport Europe-Caucase-Asie 
(TRACECA) d'autre part; se félicite que la Commission européenne ait décidé de réviser, 
en 2008, la liste des projets prioritaires pour le transport transeuropéen, et souligne 
l'importance d'étendre le RTE-T aux États bordant l'Union européenne et situés dans la 
région de la mer Noire;

9. invite la Commission européenne et les États membres directement concernés à accélérer 
la réalisation des projets transeuropéens de transport sur les axes prioritaires 7, 18, 21 et 
22 définis par la décision n° 884/2004/CE du Parlement européen et du Conseil du 
29 avril 2004 modifiant la décision n° 1692/96/CE sur les orientations communautaires 
pour le développement du réseau transeuropéen de transport1, afin de garantir ainsi l'accès 
à la mer Noire par les liaisons routières et ferroviaires ainsi que par les voies navigables 
intérieures et maritimes; de même, estime que, pour développer l'économie et le tourisme 
des États membres dans la région de la mer Noire, il importe de relier, par des autoroutes 
et des liaisons ferroviaires à grande vitesse, le littoral de la mer Noire au centre et à l'ouest 
de l'Union européenne;

10. souligne l'importance du Protocole d'accord concernant le contrôle de l'État dans les ports 
de la région de la mer Noire, attire l'attention sur le fait que certains pays signataires du 
Protocole d'accord se trouvent toujours sur la liste noire ou grise publiée dans le cadre de 
ce Protocole d'accord de Paris sur le contrôle de l'État dans les ports, et insiste sur 
l'importance de la coopération dans la région de la mer Noire pour mettre en place une 
action efficace contre la pollution du monde marin et du littoral grâce à des normes de 
sécurité applicables au transport naval dans cette région;

11. se félicite que le statut d'observateur ait été accordé à l'UE dans la CEMN (Organisation 
de coopération économique de la mer Noire) et invite la Commission à élaborer un plan 
d'action cohérent visant à renforcer la coopération et à apporter un soutien efficace aux 
initiatives prises par la CEMN dans le domaine des transports;

12. invite la Commission à intensifier le dialogue avec les 16 pays partenaires de l'initiative 
Bakou, en veillant à utiliser de manière adéquate les fonds destinés au financement des 
projets transfrontaliers et de la majorité des projets relatifs au transport maritime et aérien 
(liste noire), ainsi qu'au transport de produits dangereux, et demande à la Commission de 
s'assurer que ces projets sont mis en œuvre conformément aux normes communautaires et 
internationales en vigueur;

13. souhaite que, dans le cadre des plans d'action de la PEV, l'on préconise la mise en œuvre 
progressive du cadre juridique et des normes de l'UE concernant les infrastructures de 
transport ferroviaires et routières, y compris les questions d'interopérabilité, de la santé et 
de la sécurité des passagers ainsi que le fret;

14. suggère que les principes de l'Espace aérien européen commun soient stratégiquement 
étendus à tous les pays partenaires dans la région de la mer Noire, qui devraient appliquer 

1 JO L 167 du 30.4.2004. Version rectifiée dans le JO L 201 du 7.6.2004.
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l'acquis communautaire, y compris les règlements relatifs à Un ciel unique européen, afin 
d'assurer l'efficacité du trafic et de permettre l'émergence d'un espace aérien 
économiquement rentable;

15. déplore le manque de coordination des investissements dans des projets relevant du 
secteur des transports et invite la Commission à définir des priorités pour les tronçons 
transfrontaliers et à mettre en place un mécanisme de coordination efficace pour leur mise 
en œuvre;

16. considère que la mise en œuvre, dans cette région, de projets tels que TRACECA, 
l'initiative Bakou en matière de coopération transeuropéenne dans le domaine du 
transport, l'autoroute de la mer dans la région de la CEMN et le périphérique de la mer 
Noire, nécessite la coopération de l'ensemble des pays de la région, qui, grâce à un effet de 
synergie, créeront de la valeur ajoutée ainsi que les conditions nécessaires à la mise en 
œuvre desdits projets.
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